PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 01 septembre  2014
L’an deux mil quatorze, le huit juillet, à dix neuf heures trente minutes, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 11
Date de convocation du Conseil Municipal : 27 août  2014
Présents : MM. GOIS D, DELMAS F, Mme GANRY K, M. JOURDIN J, Mme JULIEN S, MM MARTIN M, RENOU P, Mmes ROBBE N, ROTURIER L et M TETAUD T.
Excusé : M. DANGER E
Monsieur Michaël MARTIN  a été élu secrétaire de séance.
Le procès verbal de la réunion du 08 juillet est approuvé à l’unanimité
Monsieur le Maire ouvre la séance. 

1. Renouvellement de la convention relative à la santé et à la prévention des risques professionnelles
Mr le Maire fait part que suite au renouvellement de l'organe délibérant de la collectivité, il convient, pour continuer à bénéficier à l'avenir de la prestation "santé et prévention des risques professionnelles" du Centre de Gestion de la F.P.T s de la Charente, de délibérer sur le recours à ce service.

M. le Maire expose le contenu de deux documents joints à la présente délibération :

- la charte qui définit les missions et les modalités d'exercice de ce service ;

- la convention intitulée "Convention relative à la santé et à la prévention des risques professionnels".

Il demande à l'organe délibérant l'autorisation de signer la convention.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l'unanimité :

- de bénéficier de la prestation " santé et prévention des risques professionnels" du Centre de Gestion de la F.P.T de la Charente ;

- d'autoriser M. le Maire à signer avec le Centre de Gestion de la F.P.T de la Charente la convention dont le contenu a été exposé et tout acte en découlant.

- d'inscrire au budget et de mettre en recouvrement les sommes dues au Centre de Gestion de la F.P.T de la Charente en application de ladite convention.
2. Installations d’éclairage public : assurance : prise en charge gratuite par le Syndicat Départemental d’Electricité et de Gaz de la Charente (SDEG 16)
Monsieur le Maire 
Expose :
- Que la commune, par délibération du 12 janvier 2001 et convention du 26 février 2001, a transféré au SDEG 16 l'entretien et les travaux d'éclairage public.

- Que ladite convention exclut la clause relative aux assurances, à savoir : 

      " Les dommages causés aux installations d'éclairage public par des tiers identifiés ou non, les dommages

        Consécutifs à des évènements climatiques déclarés ou non catastrophes naturelles. "

- Que le 30 juin dernier, le Comité Syndical du SDEG  a décidé de proposer aux Communes la prise en charge par celui-ci des prestations d'assurance de leurs installations d'éclairage public, sans cotisation supplémentaire.

- Que cette assurance couvre les dommages causés aux installations par des tiers identifiés ou non, les dommages consécutifs à des événements climatiques déclarés ou non catastrophes naturelles et les actes de vandalisme.

Propose :

- D'accepter que le SDEG 16 prenne en charge le financement de l'assurance des installations communales d'éclairage public, sans cotisation supplémentaire de la Commune.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

- Accepte la proposition du SDEG 16 présentée par Monsieur le Maire.

- Demande à Monsieur le Maire, si la Commune était déjà assurée pour ces risques, de bien vouloir intervenir auprès de l'assureur afin de modifier la contrat communal "multirisques" ou "dommages aux biens" et de réduire, en conséquence, la prime d'assurance.

- Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes les dispositions et signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la présente délibération.

En application de l'article L. 2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la présente délibération est exécutoire de plein droit à dater de sa publication et de sa transmission au représentant de l'Etat dans le Département.

En application des dispositions de l'article R.421-1 du Code de justice administrative, cette délibération peut  faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif dans les deux mois qui suivent sa publication "ou affichage" ou sa transmission au représentant de l'Etat dans le Département.
3. Modification  des statuts du SAEP Merpins Soloire.
Monsieur le Maire fait lecture de la délibération notifiant la modification des statuts du SAEP de Merpins Soloire.

Il demande ensuite au Conseil Municipal de se prononcer sur ces changements de statuts.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- Approuve les changements des statuts du SAEP Merpins Soloire.
4. Exonération des ordures ménagères pour les entreprises Subin et Macoin.
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la Monsieur Christian SUBIN et de Monsieur Eric MACOIN tendant à obtenir l'exonération de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères pour leur entreprise -  la SCI rue du bois de Cognac qui livre à titre onéreux ses déchets industriels chez Thiollet Recyclage et la SARL MACOIN qui ne produit pas de déchets.

Après délibération, le Conseil Municipal accepte à l'unanimité, l'exonération totale de la taxe des ordures ménagères pour l'entreprise SUBIN - SCI du bois de cognac et la SARL MACOIN pour l'année 2015.

Il est à noter que ces entreprises ne pourront plus bénéficier de la collecte des déchets ménagers et du tri sélectif.
5. Devis divers
· Cuve portée pour désherbage ( devis à revoir
· Poste de relevage (PR) mise aux normes ( PR pain perdu : 1 252.32 TTC

                                                                         ( PR du gymnase : 2 477.52 TTC

· Entourage poste de relèvement aux pierrières ( 1 442.47 TTC

Devis acceptés à l’unanimité 

6. Sculpture de Julienne
L’emplacement convient à tout le monde, un socle va être réalisé pour la poser dessus, ainsi que la mise en lumière de celle-ci.

7. Demandes divers
      -      Stationnement gênant devant chez Mr Merlière (carrefour)

      -      Problème de bruit hors horaires autorisés (tondeuse …) ( régles à repasser dans le PM.
     -      Tuiles cassées suite passage camion CALITOM près d’un mur à voir suite visite de Mr GOIS.

      -     Réfection de la route départementale (D85)  sortie vignolles (bandes jaunes) à chez Sanson. (Semaine 37-38).
· Demande de Malissmiss pour stockage matériel  sous la scène dans le gymnase) ( accepté

· Entraînement  volley Matha ( mardi de 19h à 20h30

· Rebouchage trous  impasse des champs des Fosses ( lors des travaux rue du bois de cognac à partir du 15 septembre.

8. Fête du pain
· A ce jour, 8 exposants ont  répondu favorablement, la pâte sera prise à la boulangerie de Thors. Prochaine réunion de la commission, mercredi 10 septembre à 19h.
9. Noël 
· Spectacle à trouver
· Samedi 13 décembre : goûter  des personnes âgées
· Dimanche 14 décembre : spectacle des enfants
· Décoration de noël à acheter

Prochaine réunion le 13 octobre à 20h30

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h00.








































